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105  E   ANNIVERSAIRE DE LA FONDATION DU PARTI COMMUNISTE CHINOIS : 

L’AMBASSADE PARTAGE LES EXPERIENCES DE
DEVELOPPEMENT DE LA CHINE

Lomé, 2 juil. (ATOP) - L’ambassade
de  Chine  a  partagé  le  parcours  et  les
expériences  historiques  du  parti
communiste  chinois  (PPC)  avec  le  parti
Union pour la République (UNIR) dans un
colloque  à  l'occasion  de  la  célébration  du
105è anniversaire  de  la  fondation  du Parti
communiste chinois le mercredi 1er juillet à
Lomé.

Le colloque a permis  à la  chine  de
retracer  le  parcours  de  son  pays  sous
leadership de XI Jinping, Secrétaire  général
Les participants 
du PCC, Président de la République populaire de Chine.

Ce parcours exposé par le conseiller politique chinois, Zhang Tongxi indique que le
parti  communiste né en 1921 s’est engagé dans une mission d’œuvrer au bonheur du
peuple et au renouveau de la nation chinoise. Il s’est engagé dans une lutte opiniâtre pour
l’indépendance de la nation, la prospérité du pays et l’émancipation du peuple. Au cours
de  ces  105  années,  explique  le  conseiller  politique,  le  PCC  a  ouvert  une  voie  de
modernisation à la Chine créant une nouvelle forme de civilisation. D’après lui, le parti se
préoccupe  de  l’avenir  de  l’humanité  et  marche  main  dans  la  main  avec  les  forces
progressistes du monde entier pour  la construction d’une communauté  d’avenir partagé
pour l’humanité.
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Les échanges ont permis aux cadres d’UNIR de recevoir certaines expériences de
gouvernance politique chinois notamment la lutte contre la corruption et le détournement
des fonds. Cette gouvernance, indique l’ambassadeur Mme Wang Min, consiste à la mise
en place des institutions  fortes  capables  des punir  toutes  formes de corruption  et  de
détournement.  Avec ces expériences chinoises, Mme Wang Min a signifié que  le parti
communiste est prêt à travailler main dans la main avec le  parti  UNIR pour  approfondir
constamment les échanges  sur la gouvernance. Elle a promis enrichir le contenu de la
coopération et à explorer ensemble des voies de modernisation adaptées aux conditions
nationales,  en vue de porter sans cesse le partenariat stratégique global  sino-togolais à
des niveaux plus élevés.

Le secrétaire exécutif  du parti  UNIR, Atcholi Aklesso a indiqué que les relations
d’amitié entre le parti UNIR et le PCC ne datent pas d’aujourd’hui et se sont intensifiées au
fil des années, à travers des échanges de haut niveau et des activités multiformes qui ont
permis aux deux partis de renforcer davantage la confiance politique mutuelle. Pour lui,
ces progrès réalisés par la Chine, au prix de dur labeur, qui impressionnent le monde et
suscitent admiration, méritent d’être célébrés. ATOP/GMM/HKM

NOUVELLES DES PREFECTURES

OGOU   :
LE PROJET DE PROMOTION DES CULTURES REGENERATRICES DU COTON

LANCE 

Atakpamé, 2 juil. (ATOP) - Le projet
de promotion des cultures régénératrices du
coton  a  été  lancé  le  jeudi  2  juillet  à
Atakpamé 
     Ce  projet  structuré  en  huit
composantes va être exécuté pendant trois
ans. Il  consiste à réduire les émissions de
gaz  à  effet  de  serre  au  sein  de  la  filière,
restaurer  les  sols  agricoles,  préserver  la
biodiversité,  optimiser  la  gestion  des
ressources        hydriques     et      améliorer

                                         Des acteurs du projet                                durablement  le  rendement  et  les  revenus
des  producteurs.  Le  bien-être  des  communautés  rurales  notamment  l’accès  à  l'eau
potable, alphabétisation et santé sera également pris en compte.
 Cette initiative de la Nouvelle société cotonnière du Togo (NSCT) est menée en
synergie avec Olam Global CRS et l’appui financier de l'African Cotton Foundation. Elle
née suite aux mutations climatiques et à la dégradation progressive des sols qui fragilisent
le secteur cotonnier togolais. 
         Le directeur général de la NSCT, Martin Drevon a, rappelé que près de 37 000
producteurs ont déjà été initiés à ces pratiques. « L’agriculture régénérative n’est pas une
mode,  c’est  une  nécessité.  C’est  la  réponse  la  plus  juste,  la  plus  durable  et  la  plus



3

respectueuse de nos écosystèmes aux défis que le changement climatique impose à nos
producteurs.  La  NSCT  a  choisi  d’apporter  cette  réponse  avec  certitude  que  chaque
producteur accompagné est  un pas de plus vers une filière cotonnière togolaise forte,
durable et souveraine », a-t-il indiqué.
       Le directeur régional de l'Agriculture des Plateaux Est, Kounoutchi Kokouvi, a salué
ce modèle de partenariat public-privé. Pour lui, ce projet constitue un exemple concret de
partenariat  réussi  entre  l’Etat,  le  secteur  privé  et  les  partenaires  au  développement.
« L’adoption  des  pratiques  de  l’agriculture  régénératrice  représente  un  investissement
pour les exploitations et un engagement en faveur de la préservation de notre patrimoine
naturel pour les générations futures », a dit M. Kounoutchi. 
ATOP/KKT/BV

------------------------- 

CENTRALE/GESTION DES RISQUES DE CATASTROPHES :
LES ACTEURS IMPLIQUES ECLAIRES SUR LEURS ROLES ET RESPONSABILITES

Sokodé,  2  juil.  (ATOP) –  Les
membres  de  la  plateforme  régionale  de
Réduction  des  risques  de  catastrophes
(RRC) de la région Centrale ont été éclairés
sur  leurs  rôles  et  responsabilités  dans  la
gestion  des  risques  lors  d’une  réunion,  le
mercredi 1er juillet à Sokodé.

L’Agence  nationale  de  la  protection
civile (ANPC) a initié cette réunion dans le
cadre du renforcement du dispositif national
de prévention et de réponse aux situations
d’urgence. Elle veut renforcer la coordination                            Les participants

des interventions au niveau régional.
L’activité a été placée sous le thème « Rôles et responsabilités de la plateforme

régionale de RRC dans la gestion des catastrophes ». Elle a été un cadre de concertation
et  d’échanges  entre  les  différents  acteurs  impliqués  dans  la  gestion  des  risques  de
catastrophes.

Les  participants  ont  été  édifiés  sur  leurs  rôles  et  responsabilités  en  cas  de
catastrophes. Ils ont pris connaissance des prévisions saisonnières 2026 et échangé sur
les risques d’inondation. Les acteurs ont planché sur quelques mesures de prévention et
de préparation pour faire face aux risques. Des recommandations ont été formulées pour
anticiper,  prévenir  et  mieux  gérer  ces  risques  afin  de  réduire  leurs  impacts  sur  les
communautés.

Le préfet de Tchaoudjo, assumant les
fonctions  de  gouverneur  de  la  région,
Tchimbiandja Yendoukoa Douti, a salué les
efforts  déployés  par  le  gouvernement,  à
travers l’ANPC, pour renforcer les capacités
de  prévention  et  de  réponse  face  aux
catastrophes. Il a relevé que, toutefois, ces
efforts,  pour  produire  des  résultats
escomptés,  nécessitent  l’implication
effective  de  tous  les  acteurs,  à  tous  les
niveaux. Le préfet  a  exhorté chaque acteur

       Le préfet Tchimbiandja (au milieu) ouvrant les travaux          à s’approprier les recommandations de cette
assise et à s’atteler à leur mise en œuvre dans son domaine.
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Le directeur général adjoint de l’ANPC, Ouro-Salim Rahim, a souhaité que cette
réunion  impulse  un  renforcement  de  la  collaboration  des  acteurs  de  cette  plateforme
régionale  pour  une  gestion  proactive  des  risques  de  catastrophes  au  profit  des
communautés.

« Nous  apprécions  cette  réunion  qui  nous  a  donné  l’occasion  de  recevoir  les
orientations  stratégiques  et  de  définir  des  perspectives  pour  une  gestion  efficace  et
efficiente des éventuelles situations d’urgence ou de catastrophes dans la région durant
cette année », a confié un participant.

La plateforme de RRC est un dispositif mettant en synergie les acteurs étatiques,
les organisations humanitaires, la société civile, le secteur privé et les communautés à la
base autour des actions de prévention, de préparation, de réponse, de relèvement et de
reconstruction face aux risques de catastrophes.  
ATOP/MEK/BV

---------------------
KOZAH :

L’UNIVERSITE DE KARA ET LA BLUEMIND FOUNDATION UNISSENT LEURS
EFFORTS POUR RENFORCER LA SANTE MENTALE AU TOGO

Kara, 2 juil. (ATOP) – L'Université de
Kara (UK) et la Bluemind Foundation (BMF)
ont officialisé, le mercredi 1er juillet à Kara,
un  partenariat  stratégique  à  travers  la
signature d'une convention de collaboration. 

L'accord a été signé par la présidente
de l'Université de Kara (UK), Prof.  Prénam
Houzou-Mouzou, et la présidente fondatrice
de  la  Bluemind  Foundation,  Marie-Alix  de
Putter,  en  présence  d'enseignants-
chercheurs,  de  professionnels  de  la  santé
mentale,  d'étudiants  et  de  membres  de  la                         Participants et officiels 

fondation.
Cette convention traduit la volonté commune des deux institutions de rapprocher la

recherche scientifique, les politiques publiques et les réalités des communautés afin de
proposer  des  réponses  concrètes  aux  enjeux  de  la  santé  mentale  en  Afrique  et
particulièrement au Togo. Conclu pour une durée de cinq ans, ce partenariat s'articule
autour  de  trois  axes  majeurs,  notamment  la  formation,  la  recherche  et  l'engagement
communautaire. Il prévoit notamment la mise en œuvre de projets scientifiques conjoints,
le développement d'outils de collecte et d'analyse des données ainsi que l'élaboration de
recommandations destinées à orienter  les  politiques publiques.  Un comité  de pilotage
composé des représentants des deux parties sera chargé du suivi  des activités et de
l'évaluation des résultats.

Dans le cadre de cette coopération, l'Université de Kara mettra à disposition son
expertise scientifique et technique,  facilitera l'accès aux enquêtes dans le respect des
principes  éthiques,  participera  à  la  production  et  à  la  diffusion  des  connaissances
scientifiques  et  garantira  la  qualité  académique  des  programmes  développés
conjointement.

Le professeur Mme Prénam Houzou-Mouzou, s'est félicitée de cette initiative qui
vient consolider le rôle de son institution comme acteur du développement national. Selon
elle,  cette  convention  s'inscrit  pleinement  dans  le  plan  stratégique  2026-2030  de
l'université,  qui ambitionne de faire de l'établissement un pôle d'excellence scientifique
engagé dans l'innovation et l'intelligence collective au service du bien-être des populations
africaines.
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Pour  la  présidente  de  l'UK,  ce  partenariat  offrira  aux  enseignants-chercheurs,
étudiants  et  experts  de  la  Bluemind  Foundation,  l'opportunité  de  concevoir  et
d'expérimenter des solutions innovantes, de produire de nouvelles connaissances et de
contribuer  à  l'amélioration  des  politiques  publiques  en  matière  de  santé  mentale,
conformément  aux  orientations  de  l'UNESCO  et  du  CAMES  qui  encouragent  les
universités africaines à renforcer leur impact sur la société. 

                       Échange des documents paraphés                                           Les premiers bénéficiaires exprimant leur joie

« Dans la politique de transformation du Togo, fondée sur la valorisation du capital
humain, l'inclusion sociale, la promotion de la jeunesse, l'autonomisation des femmes et le
renforcement de la cohésion nationale, la santé mentale constitue un levier essentiel de
développement et un facteur déterminant pour la consolidation de la paix intérieure », a-t-
elle déclaré.

La présidente fondatrice de la Bluemind Foundation, Marie-Alix de Putter, a rappelé
que les défis liés à la santé mentale ne peuvent être relevés par un seul acteur. Elle a
insisté sur la nécessité d'une mobilisation collective associant les pouvoirs publics,  les
universités, les professionnels de santé, les chercheurs, les communautés et la société
civile.

Selon  elle,  cette  convention  offre  un  cadre  durable  de  coopération  dans  les
domaines  de  la  recherche,  de  la  formation,  de  l'évaluation  et  du  partage  des
connaissances, avec l'objectif de développer des solutions conçues et expérimentées en
Afrique, par des institutions africaines, des chercheurs africains et les communautés elles-
mêmes.

En marge de cette collaboration, la Bluemind Foundation poursuit ses activités dans
la région de la Kara. Après avoir lancé, le 29 juin, une session de formation destinée à 120
coiffeuses,  la  fondation  prévoit  l'organisation  d'un  défilé  de  mode à  Siou ainsi  qu'une
cérémonie de remise de diplômes aux participantes, respectivement les 3 et 4 juillet.
ATOP/AE/TAL/SED

------------------------- 

KOZAH/  TECHNIQUES DE MOBILISATION DES RESSOURCES FINANCIERES :
DES ACTEURS COMMUNAUX EN FORMATION 

Kara, 2 juil.  (ATOP) – Un atelier  de formation des acteurs communaux,  sur la
mobilisation des ressources financières s’est ouvert le mercredi 1er juillet à Kara.

Cet atelier de trois jours est organisé par le ministère de l’Administration territoriale,
de la gouvernance locale et des affaires coutumières à travers l’agence nationale de la
formation des collectivités territoriales. Il  regroupe notamment les maires, présidents et
rapporteurs des commissions des finances des communes d’Assoli, de Binah 1 et Bassar
4, le contrôleur financier délégué, les receveurs municipaux, ainsi que des trésoriers et
secrétaires régionaux,  du  directeur  des affaires  financières,  en plus des régisseurs et
chefs de recouvrement.
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L’objectif est de clarifier le cadre juridique et règlementaire de la mobilisation des
ressources financières communales et les différentes catégories de ressources internes et
externes mobilisables par les communes. Il s’agit également de détailler les procédures
opérationnelles de mobilisation des recettes fiscales,  non fiscales et des financements
extérieurs,  ainsi  que  de  renforcer  la  compréhension  des  rôles  et  responsabilités  des
différents acteurs impliqués dans ce processus.

                                                L'assistance                                                     M. Tchodiè (au micro) donnant le ton aux travaux 

Les participants seront édifiés à travers trois communications en lien avec le cadre
législatif et réglementaire ainsi que les ressources financières des collectivités territoriales.
Ils prendront aussi connaissance des attributions d’une régie de recettes et la comptabilité
d’une régie de recettes. Ces acteurs seront aussi éclairés sur la collaboration entre le
régisseur et comptable, la procédure de mobilisation des recettes fiscales, les supports
utilisés dans le cadre de la mise en œuvre de la procédure normale de mobilisation des
recettes non fiscales. 

Pour  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de la  Kozah,  Tchodiè  Essozola, cet
atelier  permettra  de  trouver  des  solutions  aux  problèmes  liés  à  la  mobilisation  des
ressources financières aux communes. Il a salué les efforts du gouvernement en termes
de renforcement et d’accompagnement financier aux collectivités territoriales. M. Tchodiè
a relevé  que  cet  appui  doit  être  complété  par  l’engagement  résolu  des  communes  à
renforcer  la  mobilisation  de  leurs  ressources  afin  de  financer  non  seulement  leur
fonctionnement mais aussi leurs projets de développement.

Le  maire  de  la  commune  Assoli  1,  Abou-Bakari  Salissou,  a  indiqué  que  cette
formation  vient  les  appuyer  au  début  de  leur  mandat  afin  de  pouvoir  rendre  leurs
communes autonomes à travers leurs capacités de mobilisation des ressources. M. Abou-
Bakari a exhorté les acteurs mobilisés à s’y mettre pour tirer meilleur profit en faveur du
développement de leurs communes respectives.
ATOP/AK/TAL/AR

--------------    -------------- 

TONE :
LES ACTEURS COMMUNAUX SE FORMENT SUR LA MOBILISATION DES

RESSOURCES FINANCIERES

Dapaong,  2  juil.  (ATOP) –  Des  acteurs  communaux  de  décentralisation  de  la
région des Savanes prennent  part  à  une formation sur  la  mobilisation des ressources
financières, du 1er au 3 juillet à Dapaong.

Cet  atelier  est  à  l’actif  de  l’Agence  nationale  de  formation  des  collectivités
territoriales (ANFCT), conformément à son plan national de formation. Il vise à doter les
acteurs communaux de compétences pratiques en matière de mobilisation des ressources
financières pour une meilleure mise en œuvre de leurs plans de développement au profit
des populations. Il s’agit de renforcer la compréhension des rôles et responsabilités des
différents acteurs impliqués dans la mobilisation des ressources financières.
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Les participants suivront des modules sur « Le cadre juridique et les ressources
financières des collectivités territoriales », « Attributions, organisation et fonctionnement
d’une régie de recettes » et « Procédures de mobilisation des ressources financières ».
Les travaux seront axés en outre sur le partage des expériences et des bonnes pratiques
en termes de mobilisation de ressources financières.

   Le préfet ( au micro) exhorte les participants à être assidus                                              Les participants 

Le préfet de Tône, Ouro-Gouroungou Horoumila, a indiqué que la mobilisation des
ressources  financières  constitue  un  enjeu  stratégique  pour  la  mise  en  œuvre  des
politiques locales et garantir le développement durable. Selon lui, face aux nombreuses
attentes des populations en matière de santé, d’éducation et autres services sociaux de
base,  il  est  crucial  que  les  collectivités  soient  capables  d’exploiter  les  différentes
opportunités  de  financement  pour  mobiliser  les  ressources.  Le  préfet  a  exhorté  les
participants à faire preuve d’assiduité pour des échanges riches et porteurs de solutions
adaptés aux réalités de chaque commune. ATOP/TKA/JK/BV

------------    ------------ 

PREVENTION DES CONFLITS     :
DES ACTEURS DE MEDIAS ET LEADERS D’OPINION A L’ECOLE DE LA

COMMUNICATION NON VIOLENTE

Dapaong,  2  juil.  (ATOP) –  Des
acteurs de médias et leaders d’opinion des
préfectures  de  Tône  et  Cinkassé  ont
renforcé  leurs  capacités  en  matière  de
Communication  non  violente  (CNV)  et  de
journalisme  sensible  aux  conflits,  le
mercredi 1er juillet à Dapaong. 

La  séance  est  initiée  par  Handicap
international (HI) et l’association Gestion de
l’environnement et valorisation des produits
agro  pastoraux  et  forestiers  (GEVAPAF)
dans le cadre du projet Bâtir  et  reconstruire                              Les participants 

des infrastructures pour la cohésion sociale (BRICS), financé par la fondation Patrip. Elle
constitue un cadre de suivi, d’échange d’expériences et de capitalisation des acquis d’une
formation initiale qui a regroupé les même acteurs les 5 et 6 novembre dernier à Cinkassé.

Il s’est agi de faire le point des initiatives, actions et production réalisées par les
participants depuis la formation, de partager les expériences, défis et bonnes pratiques
liés à l’application de la communication non violente et du journalisme sensible aux crises.
La rencontre a permis en outre de formuler des recommandations pour une meilleure
intégration des approches de CNV dans les pratiques professionnelles.

Les travaux ont été marqués par le rappel des acquis de la formation de novembre
2025, le partage d’expériences des participants, des témoignages sur les changements
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observés  et  les  défis  rencontrés  ainsi  qu’une  communication  sur  « Les  risques
numériques ».  L’accent  a  été  mis  sur  les  piliers  de  la  communication  non  violente  à
savoir :  l’observation,  l’expression  du  ressenti,  l’identification  du  besoin  fondamental
insatisfait  à  l’origine  du  ressenti  et  la  formulation  d’une  demande  claire,  concrète  et
réalisable.   

 Le chef de projet Cohésion social à BRICS, Djibo Nouhou a remercié les acteurs
des médias et leaders d’opinion pour la qualité des échanges et les résolutions prises pour
intégrer les différentes approches dans les pratiques professionnelles. Il les a invités à être
des ambassadeurs de paix et de cohésion sociale à travers leurs différentes productions. 
ATOP/JK/SED 

--------------    ------------- 

SECURITE ROUTIERE     :
LES USAGERS DE LA ROUTE DE DAPAONG ECLAIRES SUR LA RECRUDESCENCE

DES ACCIDENTS

Dapaong, 2 juil.  (ATOP) – Une sensibilisation sur le thème : « Luttons contre la
recrudescence des accidents sur nos routes et surtout dans la région des Savanes », s’est
déroulée le mercredi 1er juillet à Dapaong.

                     M. Kégbéro ( au micro) ouvrant la séance                                                          Des participants 

Cette  activité  est  initiée  par  la  subdivision  régionale  des  Transports  routiers  et
ferroviaires des Savanes. Elle entre dans le cadre de la semaine régionale sur la sécurité
routière. L’objectif est de renforcer la prise de conscience collective de la population sur
l’importance de la sécurité routière et de promouvoir ses actions concrètes pour réduire
les accidents et renforcer la sécurité des usagers de la route. Il s’est agi pour les acteurs
de  plancher  sur  des  stratégies  efficaces  afin  de  mieux  sensibiliser  la  population  et
améliorer les comportements sur les routes.

La journée a été marquée par des échanges sur le code de la route et des débats
de conscientisation avec des autorités locales et  quelques acteurs clés de la sécurité
routière,  ainsi  qu’une  sensibilisation  de  masse à  la  gare  routière  de Worgou dans la
commune de Tône 1. 

Le secrétaire général  du gouvernorat des Savanes,  Kégbéro Latifou Seigneur a
salué l’initiative, au regard des statistiques sombres au plan national et régional en termes
d’accidents de circulation et leurs conséquences. « De janvier à juin 2026, 141 accidents
ont été recensés dans la région des Savanes, avec 200 cas de blessés et 47 morts. Cette
situation  alarmante  interpelle  tous.  Il  faut  agir  avec  détermination,  anticipation  et
innovation », a-t-il souligné. Le secrétaire général a insisté sur le respect du code de la
route, le port  du casque, l’usage de la ceinture de sécurité pour sauver des vies.  Il  a
rappelé  l’importance  du  permis  de  conduire,  des  visites  techniques  périodique  des
véhicules, de la courtoisie et du civisme sur les routes, de la limitation de vitesse afin de
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créer un environnement sûr pour les usagers. M. Kégbéro a salué les forces de sécurité et
tous les acteurs qui accompagnent l’Etat en matière de sécurité routière.

D’après  le  responsable  de  la
subdivision  régionale  des  Transports
routiers et ferroviaires des Savanes, Batoké
Tegba,  chaque  jour  un  cas  tragique
d’accident est signalé dans la région. Ceci
est  dû,  entre  autres,  aux  comportements
inconscients  de  certains  conducteurs  qui
consomment de l’alcool ou des stupéfiants
avant  de  s’engager  dans  la  circulation  et
violent les feux tricolores. 

Outre  ces  activités,  des  émissions
radiophoniques et sensibilisations au  niveau            Une séquence de la sensibilisation de masse 

des grands carrefours et aux feux tricolores vont  meubler la semaine régionale sur la
sécurité routière. ATOP/TKA/JK /GMM 

------------------------- 
KLOTO: 

DES ORGANISATIONS DE PERSONNES HANDICAPEES S’APPROPRIENT DES
PLANS REGIONAUX D’ADAPTATION INCLUSIVE

 Kpalimé, 2 juil. (ATOP) - La Fédération togolaise des associations de personnes
handicapées (FETAPH) a ouvert, le mercredi 1er juillet à Kpalimé, un atelier de diffusion
des  plans  d’adaptation  inclusive  aux  changements  climatiques  à  l’intention  des
organisations de personnes handicapées.

                 Les participants attentifs...                                     ...au directeur des personnes handicapées (au micro)

La rencontre appuyée par l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et
l’agriculture  (FAO),  intervient  dans  le  cadre  du  projet  «  Renforcement  des  capacités
nationales et régionales pour une gestion efficace des risques climatiques au Togo » (NAP
Readiness). Cette activité est financée par le fonds vert pour le climat et mis en œuvre par
la FAO en collaboration avec le ministère en charge du Changement climatique. Elle vise
à partager les orientations issues de l'élaboration du Plan national  d'adaptation (PNA)
actualisé et des Plans régionaux d'adaptation (PRA), tout en renforçant la prise en compte
des personnes handicapées dans les politiques nationales d'adaptation aux changements
climatiques. 

Pendant trois jours,  les responsables d'organisations de personnes handicapées
des cinq régions du pays et du grand Lomé prennent connaissance des principales étapes
du processus d'élaboration des PRA et du PNA actualisé ainsi que des différentes options
d'adaptation proposées,  tout  en partageant  leurs expériences.  Les travaux permettront
également  de  recueillir  leurs  propositions  afin  d'améliorer  l'intégration  des  groupes
vulnérables dans les initiatives d'adaptation au changement climatique. 
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Le président du conseil d'administration de la FETAPH, Gracien Azakpo Akakpo-
Numado, a rappelé que les personnes handicapées demeurent parmi les plus exposées
aux  effets  des  changements  climatiques  en  raison  de  l'inaccessibilité  de  nombreux
dispositifs de prévention et de gestion des catastrophes. Selon lui, leur implication dans
les processus décisionnels est indispensable pour construire des politiques climatiques
véritablement inclusives. 

Le  représentant  de  la  FAO,  Gibril  Kossi  Oke,  a  rappelé  que près  de  850 000
personnes  vivent  avec  un  handicap  au  Togo.  Il  a  souhaité  que  les  PRA  intègrent
désormais l'inclusion comme principe transversal, tout en souhaitant que l'atelier permette
d'enrichir ces démarches grâce aux contributions des organisations concernées.

Le directeur des personnes handicapées, Karimu Wasiyou, représentant la ministre
en charge des Solidarités, a salué les actions entreprises par le gouvernement et ses
partenaires pour renforcer la résilience des personnes vulnérables, notamment leur prise
en compte dans le Plan national d'adaptation. ATOP/ER/AYH/BA

------------     --------------- 

RESTAURATION DES PAYSAGES FORESTIERS :
LES SESSIONS DE FORMATION DE 34 ECO-ENTREPRISES  LANCEES

Kpalimé,  2  juil.  (ATOP)  –  Les
sessions  de  formation  sur  la  restauration
des  paysages  forestiers  à  l’endroit  de  34
éco-entreprises  des  préfectures  d'Agou,
Amou,  Danyi,  Kloto  et  Kpélé  ont  été
lancées, le mercredi 1er juillet à Kpalimé. 

Le  lancement  a  été  initié  par  le
Centre  d'incubation  et  de  ressources  en
agrobusiness  (CIRAB-Tsessi),  avec  l'appui
de  l'Organisation  des  Nations  unies  pour
l'alimentation  et  l'agriculture  (FAO).  Cette
phase vise  à  mobiliser  les autorités locales,                    Eco entrepreneurs et officiels 

les  partenaires  et  les  bénéficiaires  autour  des  objectifs  du  projet.  Le  contenu  des
formations,  le  processus de sélection  des entreprises  retenues ainsi  que les  résultats
attendus du projet ont été présentés aux bénéficiaires.

Le  directeur  exécutif  du  CIRAB-Tsessi,  Komi  Bahe,  a  indiqué  que  34  éco-
entreprises  ont  été  sélectionnées  parmi  277  candidatures  enregistrées à  l'issue d'une
campagne de sensibilisation menée dans les cinq préfectures concernées. Il a expliqué
que ces entreprises participeront à cinq sessions de formation organisées sous forme de «
bootcamps » de trois jours, alternées avec des périodes de coaching.

Selon lui, ce parcours permettra aux bénéficiaires de renforcer leurs compétences
en entrepreneuriat vert, d'élaborer des modèles d'affaires et des plans d'affaires, puis de
présenter leurs projets aux institutions de financement à l'issue d'une phase de mentorat. 

L'assistant au représentant chargé de l'administration, M. Gibril Oke, a souligné que
cette initiative vise à restaurer les paysages forestiers tout en créant des opportunités
économiques durables pour les communautés.

Le représentant du préfet de Kloto, M. Essohana Kpemoua, a estimé que cette
démarche répond aux difficultés rencontrées par les petits producteurs et les entreprises
forestières, notamment en matière d'accès au financement et d'encadrement technique. Il
a invité les bénéficiaires à tirer profit des formations qui leur seront dispensées afin de
développer des entreprises plus performantes.

Ces sessions s’intègrent dans le cadre de la composante 3 du projet « Accès au
financement  et  à  l'assistance  technique  pour  les  petits  producteurs  et  entreprises
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forestières et agricoles AFR100 Togo/BMZ ». Celui-ci est mis en œuvre au Togo par la
FAO avec l'appui  du  ministère fédéral  allemand de la  Coopération  économique et  du
Développement (BMZ), en partenariat avec l'AUDA-NEPAD, la GIZ et le World Resources
Institute (WRI). Sa troisième composante est consacrée au renforcement des capacités et
à l'accompagnement des petites et moyennes entreprises engagées dans la restauration
des paysages forestiers dans les Plateaux Ouest. ATOP/ER/AYH/BV

----------------------- 

VO :
L’ASSOCIATION FEDIA PLAIDE POUR L’IMPLICATION DES FEMMES DANS LA

GOUVERNANCE CLIMATIQUE

Vogan, 2 juil. (ATOP) – L’association Familles engagées pour le développement
inclusif en Afrique (FEDIA) a plaidé pour l’implication des femmes dans la gouvernance
climatique et la santé au cours d’une rencontre le mardi 30 juin à Vogan.

             Les membres du comité de suivi                                                                Des participants 

Cette rencontre a regroupé les chefs traditionnels, une conseillère municipale, des
présidents des CVD, des femmes leaders, des personnes ressources et des membres du
conseil  d’administration de l’association FEDIA.  Elle  se situe dans le  cadre de la  2ème

phase du « Projet de plaidoyer pour une implication des femmes dans la gouvernance
climatique locale dans la commune Vo 1 ». L’activité a bénéficié du soutien financier de
SpeakUpAfrika  à travers  l’initiative  Voix  EssentiELLES et  la  Coordination des femmes
engagées du Togo (COFET).
         La séance a permis de valider une feuille de route de mise en œuvre des actions
favorisant  le  renforcement  du  leadership  et  la  participation  effective  des  femmes  aux
instances de prise de décision et au développement de la communauté. Les participants
ont validé au moins cinq initiatives prioritaires portées par les femmes. Ils ont élaboré des
calendriers indicatifs de mise en œuvre de ces actions prioritaires avec la désignation des
acteurs responsables et mis en place un comité de suivi  des actions dans les villages
d’exécution du projet.
          Les actions prioritaires validées sont notamment la participation des femmes aux
missions  de  suivi  avec  FEDIA,  l’organisation  des  séances  de  sensibilisation  dans  les
établissements  scolaires  sur  les  dangers  liés  aux  substances  psychoactives.  D’autres
activités telles que des causeries éducatives sur les activités génératrices de revenus, le
reboisement des lieux publics,  l’intégration des femmes dans le conseil  traditionnel,  et
dans les séances de sensibilisation sur le paludisme.

L’adjointe au maire de la commune Vo 1, Mme Laté Adjowa Nyedjifa et le chef du
canton de Vo-Koutimé, Togbui Akoété Akakpo Zoumeke II, ont salué la vision de FEDIA et
de  ses  partenaires  qui  œuvrent  pour  renforcer  la  participation  des  femmes  dans  les
décisions  qui  influencent  directement  les  localités,  les  ressources  et  l’avenir  des
communautés. Ils ont convié les parties prenantes à se mettre véritablement au travail et à
transformer leurs idées en actions au sein des villages respectifs.
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La coordinatrice de FEDIA, Mme Bedou Ablavi Edwige a invité tous les participants
et surtout les membres du comité de suivi à jouer leur partition pour un aboutissement
heureux de cette 2ème phase du projet. ATOP/AKS/BV/KYA

----------------------  
BASSAR   :

200 PLANTES MISES EN TERRE A NANGBANI

Bassar,  2  juil.  (ATOP)  – Les
membres  de  l’Association  tourisme  et
vie (ATV)  ont  mis  en  terre  200  plants  sur
une superficie  de  2 hectares,  le  mardi  30
juin à Nangbani dans la commune Bassar 1.

L’initiative s’inscrit dans le cadre de la
promotion  des  sites  touristiques  et  de  la
protection de l’environnement. L’objectif est
de donner de l’ombrage aux visiteurs, et aux
touristes dans les années à venir, de réduire
les problèmes de changements climatiques
dans la  préfecture,  de  préserver  les  hauts                                           Les participants 

fourneaux  de  Nangbani  dans  le  sens  du  développement  du  tourisme  et  surtout
d’accompagner le ministère en charge de l’Environnement à atteindre un milliard de plans
d’ici à 2030.

Trois espèces de plants ont été mises en terre. Il s’agit notamment du fraquet, du
Khaya senegalensis et du Gmelina arbora. Ces espèces ont été plantées sur l’ancien site
abritant le bâtiment des musées de Nangbani également appelé, banque culturelle. 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture de Bassar,  Daro  Gnandi  a  souligné que
chaque plant qui est mis en terre aujourd’hui est un geste d’avenir, un rempart contre
l’érosion.  « L’arbre qui porte du bois ne manque jamais de coupeur, mais celui qui plante
l’arbre est plus grand que celui qui l’abat », a-t-il laissé entendre.

Le président de l’ATV, Bassabi Lantame, a souligné la nécessité de planter des
arbres. Il a fait savoir que les arbres permettent de restaurer les poches de déforestation
locales, notamment sur les flancs. M. Bassabi a souligné que cet acte de reboisement doit
être un acte citoyen afin de favoriser à moyen terme une couverture végétale et rendre
rayonnante la ville de Bassar. 

                             M. Daro mettant en terre un plant                          Le président de l'association ATV mettant en terres un plant

L’activité a mobilisé les membres de l’association, des bénévoles, des Volontaires
d’engagement  citoyen  (VEC),  des  acteurs  d’entretien  de  l’Agence  nationale
d’assainissement et de salubrité publique (ANASAP), ainsi que la société civile.

L’ATV  est  créée  en  2011.  Basée  à  Bassar,  elle  œuvre,  entre  autres,  dans  la
préservation du patrimoine culturel, l’éducation, la promotion du tourisme et la protection
de  l’environnement.  L’association  intervient  également  dans  la  promotion  de
l’entrepreneuriat et le recyclage des jeunes. ATOP/LK/MG/KYA
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WAWA / CIVISME FISCAL : 
L’OTR RENFORCE LE DIALOGUE AVEC LES OPERATEURS ECONOMIQUES

Badou, 2 juil. (ATOP) – Les chefs de canton et les opérateurs économiques des
trois communes de la préfecture de Wawa ont été sensibilisés sur les droits et devoirs des
contribuables vis-à-vis de l’Office togolais des Recettes (OTR). C’était lors d’une séance
d’information et d’échanges avec les populations, le mercredi 1er juillet à Badou, dans la
commune Wawa 1.

                                L'assistance                                                                                   Table d'honneur 

Cette  campagne  de  sensibilisation  et  d’échanges  vise  à  réduire  les  écarts
d’informations  entre  l’institution  et  ses  contribuables,  afin  de  favoriser  une  meilleure
mobilisation des ressources nécessaires au développement harmonieux et  durable  du
pays.

Les opérateurs économiques et  autres  contribuables ont  été  informés sur  leurs
droits et devoirs envers l’OTR, ainsi que sur les mesures de prévention de la corruption
mises en place au sein de l’institution pour dissuader les agents de tout comportement
répréhensible.  Deux  numéros  verts  ont  été  présentés  :  le  premier  (8280),  destiné  à
dénoncer les agents véreux, et le second (8201), consacré aux renseignements sur les
services de l’OTR en matière de douanes, d’impôts et de cadastre.  Les échanges ont
également permis aux responsables de l’OTR de recueillir les difficultés et les doléances
des opérateurs économiques en matière de civisme fiscal.

Le directeur de la communication et des services aux usagers de l’OTR, Kampatibe
Konlani,  a  indiqué  que,  pour  un  meilleur  recouvrement  des  recettes  de  l’État  et  des
collectivités  territoriales,  l’OTR  a  jugé  opportun  d’échanger  avec  les  opérateurs
économiques, de les accompagner et de les aider à accomplir leurs obligations fiscales
afin de mobiliser les ressources prévues au budget de l’État et des collectivités locales. Il a
précisé que les agents  de l’OTR ne sont  pas des gendarmes chargés de traquer  les
contribuables, mais des interlocuteurs attentifs avec lesquels le dialogue est essentiel pour
faire comprendre l’intérêt et la nécessité de s’acquitter volontairement des impôts et taxes.

Le préfet de Wawa, Soménu Atsu Yinassè, s’est réjoui de cette initiative, qui vient
renforcer les actions du gouvernement en faveur du civisme fiscal. Il a souhaité que de
telles  rencontres  soient  pérennisées  afin  de  réduire  considérablement  le  déficit  de
confiance entre les opérateurs économiques et l’OTR.

Une  rencontre  similaire  avec  les  opérateurs  économiques  de  la  préfecture  de
l’Akébou s’est tenue à Kougnohou, dans la commune Akébou 1. ATOP/PM/MD/KYA
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NOUVELLES DE L’ETRANGER

BENIN :
LE GOUVERNEMENT DEVOILE LA COMPOSITION DU SENAT, PAUL HOUNKPE

NOMME «AU TITRE DE PERSONNALITE DE HAUT RANG »

Cotonou, (RFI) - Le Conseil des ministres a rendu publique, le mercredi 1er juillet,
la liste d'une quinzaine de futurs sénateurs, nommés conjointement par le président de la
République  Romuald  Wadagni  et  l'Assemblée  nationale.  Parmi  ces  noms,  un  retient
particulièrement l'attention : celui de Paul Hounkpè, l'adversaire malheureux de Wadagni
lors de la présidentielle du 24 avril dernier. Aucun des sénateurs n’est élu. 

Bien que ses détracteurs l'aient régulièrement présenté comme un modéré, Paul
Hounkpè  a  toujours  répondu  qu’il  était  un  véritable  opposant  pendant  la  campagne
présidentielle. Le Conseil des ministres indique qu'il a été nommé par le président de la
République sénateur, « au titre de personnalité de haut rang ». Ce n’est pas une surprise
analyse un observateur averti.  Au lendemain de sa défaite électorale, son parti  FCBE,
avait en effet décidé de travailler désormais avec la majorité. 

Sont  également  nommées  des  soutiens  et  proches  de  Romuald  Wadagni,
d'anciens  collaborateurs  de  l'ex-président  Patrice  Talon,  ainsi  que  des  officiers  de
l'armée. S'y ajouteront les membres de droit : anciens chefs d'État et anciens présidents
d'institutions. Patrice Talon et Nicéphore Soglo siégeront à ce titre. On ignore en revanche
si l'ancien président Boni Yayi, farouche adversaire de Patrice Talon, y siégera.

Pour rappel, cette nouvelle chambre est née de la révision constitutionnelle adoptée
par le Parlement en novembre 2025 sous la présidence de Patrice Talon. Ce texte avait
suscité  une  vive  contestation  du  principal  parti  d'opposition,  Les  Démocrates,  dont  la
majorité des députés avaient voté contre. L’institution est conçue comme « un conseil de
sages  ».  Le  texte  lui  confie  une  mission  de  « régulation  de  la  vie  politique »  Il  peut
sanctionner tout acteur politiques, y compris les élus, dont les propos menaceraient la
cohésion nationale ou la paix sociale. RFI

------------------------ 
APRES LE NIGER, LE MALI ET LE BURKINA FASO ROMPENT A LEUR TOUR AVEC

LA COUR PENALE INTERNATIONALE

Niamey, (RFI) - Quelques jours après Niamey, Bamako et Ouagadougou ont à leur
tour officialisé leur retrait de la Cour pénale internationale (CPI) dans un courrier adressé
au secrétaire général de l'ONU qui a acté leur départ mardi 30 juin, selon des documents
officiels publiés le mercredi 1er juillet.

Par ce geste, les trois pays de l'Alliance des États du Sahel entendent dénoncer ce
qu'ils 
Si  les  trois  pays  membres de l'Alliance des Etats  du  Sahel (AES)  avait  annoncé leur
décision de manière conjointe en septembre dernier - indiquant vouloir créer en lieu et
place  un  tribunal  sur  le  Sahel  -,  celle-ci  n'avait,  jusqu'alors,  pas  été  formalisée,  ces
derniers n'ayant  pas effectué les démarches en ce sens. C'est donc désormais chose
faite.

En passant à l’acte, le Niger, le Mali et le Burkina Faso ont tous trois dénoncé une
cour qui est, à leurs yeux,  « instrumentalisée à des fins politiques » au détriment « de
l’impartialité et de l’objectivité » et qui politise les droits humains, grief  qu'ils adressent
également de façon récurrente aux ONG qui révèlent les exactions commises par leurs
armées respectives ou dénoncent les restrictions drastiques des libertés publiques mises
en place par les juntes au pouvoir à Bamako, Niamey et Ouagadougou.



15

Un retrait effectif dans un an
La présidence de l’Assemblée des 125 États membres de la CPI, qui a invité les

trois  pays  à  rester  et  à  débattre  en  son  sein,  leur  a  aussi  rappelé  leurs  obligations,
rapporte notre correspondante à La Haye, Stéphanie Maupas. Leur retrait ne sera ainsi
effectif que dans un an, le 24 juin 2027, comme le prévoient les textes de l'institution pour
empêcher les États de la quitter en réaction au déclenchement de poursuites judiciaires.
Durant cette année, le Niger, le Mali et le Burkina Faso ont donc l’obligation de continuer à
coopérer avec elle.

« Tant que le retrait des trois pays n'est pas effectif, toutes les affaires en cours
continuent  comme si  de  rien  n'était », confirme à  ce  propos Maître  Xavier-Jean  Keita,
avocat et secrétaire général adjoint de la Conférence internationale des barreaux, qui fut
également pendant 17 ans conseil principal de la défense à la CPI.

Et après ? Celle-ci  pourra toujours enquêter,  mais dans un cadre plus restreint,
poursuit  l'avocat  :  « Dans le champ de compétences de la CPI,  il  est  possible qu'une
situation soit déférée à l'initiative du seul Conseil de sécurité des Nations unies (CSONU)
pour des situations où des crimes contre l'humanité, des crimes de guerre, de génocide,
ou  d'agression  sont  avérés »  explique-t-il, à condition  toutefois  qu'aucun  des  pays
membres du CSONU - la France, les États-Unis, la Chine, le Royaume-Uni et la Russie -
n'y oppose son veto.

Des trois pays, le Mali est celui où la question des conséquences de ces retraits sur
les procédures en cours et sur d'éventuelles autres à venir se pose avec le plus d'acuité,
plusieurs  enquêtes  sur  les  crimes  commis  en  2012  et  2013  dans  le  pays,  lors  de
l’occupation du nord et de Tombouctou par des groupes jihadistes liés à al-Qaïda, n’étant
pas close. 

À noter qu'en se retirant de la CPI, Bamako, Niamey et Ouagadougou affaiblissent
la position de l’Afrique au sein de l'institution. Dans l’Assemblée qui régit la Cour - et qui
est notamment en charge de l'élection de ses juges et procureurs - le groupe Afrique va
ainsi passer de 33 à 30 États, ce qui ne l'empêchera cependant pas de rester majoritaire.
RFI

---------------------- 

NIGER : 
PLUSIEURS ARRESTATIONS DANS LE CADRE DE LA REPRESSION DES

PRATIQUES LGBTQ+

Africanews - Au Niger, au moins 16 personnes ont été interpellées dans le cadre
d'une répression de la communauté LGBTQ+, selon une source judiciaire.

Dans ce pays d'Afrique de l'Ouest, les rapports entre personnes de même sexe
sont punis par la loi avec des peines de prison de cinq à dix ans et des amendes de 18
000 à 180 000 dollars.
La source a révélé que de hauts responsables des douanes et des forces de police, ainsi
que plusieurs civils, avaient été arrêtés.

Aucune réaction officielle pour l'instant, mais l'opération est toujours en cours et
vise certains lieux où des personnes de même sexe vivent ensemble, faisant référence
aux casernes militaires et aux campus universitaires, selon la même source.

Les responsables d’organisations LGBTQ se verront infliger des amendes de 50
millions à 500 millions de francs CFA.

Des pays d’Afrique de l’Ouest, dont le Sénégal et le Burkina Faso, ont adopté ces
derniers mois des lois anti-LGBTQ.
Africanews
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SPORTS

LA CAF DEVOILE LE CALENDRIER DE LA TOTALENERGIES CAF LIGUE DES
CHAMPIONS ET DE LA TOTALENERGIES CAF COUPE DE LA CONFEDERATION

2026/27

CAIRE, (CAF) - Le coup d'envoi des tours préliminaires des deux compétitions sera
donné en septembre 2026. Les phases de groupes se dérouleront entre novembre 2026
et janvier 2027Les finales se joueront sur la période du 9 au 31 mai 2027.

Les  dotations  financières  restent  inchangées  :  6  millions  de  dollars  pour  le
vainqueur de la TotalEnergies CAF Ligue des Champions et 4 millions de dollars pour
celui de la TotalEnergies CAF Coupe de la Confédération.

La Confédération Africaine de Football (« CAF ») a officialisé le calendrier de la
saison 2026/27 pour la TotalEnergies CAF Ligue des Champions et la TotalEnergies CAF
Coupe de la Confédération.

Cette nouvelle saison débutera par la manche aller du premier tour préliminaire,
prévue du 4 au 6 septembre 2026, suivie des matchs retours du 11 au 13 septembre
2026. Le second tour préliminaire se jouera quant à lui du 16 au 18 octobre 2026 pour
l'aller, avant les rencontres décisives du 23 au 25 octobre 2026.

À l'issue de ces phases qualificatives, la phase de groupes des deux compétitions
débutera dès la fin du mois de novembre.
Les Tours Préliminaires :
Premier tour préliminaire (Aller) : 4-6 septembre 2026
Premier tour préliminaire (Retour) : 11-13 septembre 2026
Second tour préliminaire (Aller) : 16-18 octobre 2026
Second tour préliminaire (Retour) : 23-25 octobre 2026
Le Calendrier de la Phase de Groupes :
Journée 1 : 27-29 novembre 2026
Journée 2 : 4-6 décembre 2026
Journée 3 : 18-20 décembre 2026
Journée 4 : 8-10 janvier 2027
Journée 5 : 15-17 janvier 2027
Journée 6 : 22-24 janvier 2027
La Phase à Élimination Directe :
Quarts de finale (Aller) : 26-28 février 2027
Quarts de finale (Retour) : 5-7 mars 2027
Demi-finales (Aller) : 9-11 avril 2027
Demi-finales (Retour) : 16-18 avril 2027
Finales : Entre le 9 et le 31 mai 2027    CAF

-------------------------------------
COUPE DU MONDE : 

LE CREVE-COEUR DU SENEGAL

USA, (CAF) - Menant 2-0 à cinq minutes de la fin du temps réglementaire, les Lions
de la Teranga ont sombré face à la Belgique (3-2, a.p.) en 16es de finale du Mondial. 

Le  football  est  parfois  d'une cruauté  absolue.  Mercredi  à  Seattle,  le  Sénégal  a
touché du doigt l'un des plus grands exploits de son histoire récente, avant de voir le ciel
lui tomber sur la tête. Éliminés en 16es de finale de la Coupe du Monde par une Belgique
revenue d'entre les morts (3-2 après prolongation), les hommes de Pape Thiaw quittent la
compétition avec d'immenses regrets et les yeux pour pleurer.
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À la 85e minute, les quarts de finale tendaient pourtant les bras aux partenaires de
Sadio Mané, installés sur un nuage grâce à des buts d'Habib Diarra et Ismaïla Sarr. Mais
le money-time a basculé dans l'irrationnel : Romelu Lukaku (86e) puis Youri Tielemans
(89e)  ont  arraché  une  prolongation  inespérée  pour  les  Diables  Rouges.  Au  bout  du
suspense, c'est encore Tielemans, sur un penalty accordé par le VAR au bout du bout des
arrêts de jeu de la prolongation, qui a brisé le rêve africain.

Le coup de canif de Diarra
Tout avait pourtant commencé comme dans un rêve. Entrés dans le match avec un

mordant terrible, les Sénégalais ont immédiatement mordu dans les espaces sur les ailes.
Secouée, la Belgique s’en est d’abord remise à un miracle de Thibaut Courtois, déviant un
centre  d’Ismail  Jakobs  sur  Ismaïla  Sarr,  dont  la  reprise  heurtait  le  poteau.  Un
avertissement sans frais. Pas le second. Dans la foulée, sur un centre brossé de Mané, la
tête de Sarr fracassait la transversale, mais Habib Diarra, en renard, suivait parfaitement
pour ouvrir le score (1-0, 16e).

Le chef-d'œuvre de Sarr
Solides,  compacts  et  d'un  réalisme froid,  les  Lions ont  continué de réciter  leur

football  au  retour  des  vestiaires.  Sur  une  merveille  de  transversale  signée  Moussa
Niakhaté, Ismaïla Sarr réalisait un contrôle orienté de la poitrine de toute beauté avant de
s'en  aller  fusiller  Courtois  (2-0,  51e).  À  cet  instant,  le  Sénégal  plane.  Physiquement,
tactiquement, les champions d'Afrique 2022 surclassent des Belges sans idées. On pense
alors les vannes fermées. C'était oublier la glorieuse incertitude de ce sport.

Le trou noir
Car  le  haut  niveau  ne  pardonne  aucun  relâchement.  Incapables  de  tuer

définitivement le match, les Sénégalais ont reculé. Les vagues belges se sont intensifiées.
À la 86e minute, le coaching de Domenico Tedesco paye : Thomas Meunier centre pour
Romelu Lukaku qui réduit l'écart (2-1). Le début du vent de panique. Trois minutes plus
tard, sur un centre de Leandro Trossard, Youri Tielemans s'élève plus haut que tout le
monde et égalise de la tête (2-2, 89e). En 180 secondes, le château de cartes sénégalais
s'est effondré.

Le VAR comme un couperet
Exsangues, les Lions de la Teranga ont traîné

leur  peine  durant  la  prolongation,  la  tête  encore
polluée  par  ce  scénario  catastrophe.  Alors  que  la
séance des tirs au but se profilait comme un moindre
mal, le destin a choisi son camp. Au bout du temps
additionnel  de la  prolongation,  Tielemans s'écroule
dans la surface. Après intervention du VAR, l'arbitre
désigne le point de penalty.  Le milieu d'Aston Villa
ne tremble pas et crucifie le Sénégal. Un remake du
braquage belge face au Japon en 2018 (3-2 après
avoir été mené 0-2).

Pour le Sénégal, repêché parmi les meilleurs
troisièmes après un premier tour poussif, la pilule est
terrible à avaler. Les Belges, eux, restent à Seattle
pour  y  défier  les  États-Unis  ou  la  Bosnie-
Herzégovine en huitièmes de finale. 
CAF
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